[image: Une image contenant texte, Police, logo, capture d’écran

Description générée automatiquement]
 
Années   2025  2026  2027


 [Etablissement :            ……………………………………………..                                  ]

Et

EDITIONS LEGISLATIVES


________________________________________

Contrat de licence / Couperin / EDITIONS LEGISLATIVES
________________________________________




Ce contrat est signé le [date :   ……………………….]


Entre

[nom légal complet de l’établissement] :

	

[adresse complète de l’établissement] :

	

	

Représenté par son 
[titre : président ou directeur] : 	
[nom du président ou du directeur] : 

Ci-après dénommé « l’Abonné » 


Et
EDITIONS LEGISLATIVES,
SAS, au capital de 1 920 000 Euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 732 011 408, ayant son siège social situé au 10 Place des Vosges Tour Lefebvre Dalloz, 92400 Courbevoie,

Représenté par Madame Caroline SORDET, Directrice Générale dûment habilitée à l’effet des présentes, 


Ci-après individuellement ou collectivement désignées la « Partie » ou les « Parties »








PREAMBULE

1. Objet

Ce contrat de licence (ci-après appelé le « Contrat ») entre l’Abonné et le Concédant est conclu suite au suite à une négociation menée par le consortium et s’appuie sur le modèle de contrat élaboré pour les revues électroniques par le consortium Couperin.org.

Il est établi pour la durée dudit marché, soit une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2025 (ci-après appelée la « date d’entrée en vigueur ») jusqu’au 31 décembre 2027.

Ce contrat de licence a pour objectif de permettre l’accès au profit de l’Abonné aux versions électroniques des services documentaires de la société Editions Législatives accessibles en ligne sur internet (produits sous licence listés en annexe 1).

Les Conditions générales de vente et d’abonnement du Concédant sont accessibles sur le site Internet : https://www.editions-legislatives.fr/legal/conditions-generales-de-vente 

Les Parties sont convenues, compte tenu des accords mutuels contenus dans les présentes et d'une contrepartie tangible réputée reçue et suffisante, par les présentes, des clauses suivantes :

2. Définitions

Les termes suivants revêtent, dans le Contrat, l’acceptation indiquée en regard :

« Documentation » désigne la description des fonctionnalités et du mode d'emploi des Produits Numériques. Elle est fournie sous forme électronique en langue française. Toute autre documentation est exclue du cadre du Contrat, notamment la  documentation commerciale.

« Données » désignent les données personnelles des Utilisateurs autorisés et traitées par le Concédant

« Dispositions Applicables » désignent toute disposition légale, administrative et jurisprudentielle relative au traitement de données à caractère personnel notamment, le Règlement Européen 2016/679 du 27 avril 2016 et de la loi n° 78-17 modifiée du 6 janvier 1978, dite « Loi Informatique et libertés »

« Groupe LEFEBVRE SARRUT » désigne toute société sous le contrôle direct ou indirect de la société LEFEBVRE SARRUT, Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 5 183 112,00 € dont le siège social est situé au 10 Place des Vosges Tour Lefebvre Dalloz, 92400 Courbevoie, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 542 052 451.
La notion de société en contrôlant une autre est à interpréter en application de l’article L.233-3 du Code de commerce français.

« Licence » désigne toute licence d’utilisation, non exclusive octroyée par le Concédant à l’Abonné sur les Produits Numériques, objet du Contrat.

« Utilisateurs Autorisés » aux fins de ce contrat, les « utilisateurs autorisés » de l’abonné sont les personnes suivantes : 

· Les étudiants en formation initiale et continue ; les étudiants effectuant un stage dans l’établissement, encadré par une convention de stage ; les étudiants inscrits dans l’établissement effectuant une partie de leurs études dans un autre établissement ; les étudiants préparant un doctorat co-habilité inscrits dans l’établissement partenaire. Les étudiants effectuant un stage en dehors de l’établissement devront être dûment informés des usages autorisés, et notamment de l’interdiction de tout usage autre que personnel et strictement universitaire. 
· [bookmark: h.30j0zll]Les chercheurs et enseignants-chercheurs officiellement rattachés à « l’abonné »; les personnes chargées temporairement d’enseignement dans l’établissement pendant la durée de cet enseignement ; les chercheurs d’un autre établissement invités par l’établissement dans le cadre d’une convention, pendant la période couverte par cette convention. Les accès sont strictement limités à un usage académique (pédagogique et scientifique). 
· Les autres salariés réguliers de l’établissement, quel que soit leur lieu de travail principal.
· Toute personne inscrite en bonne et due forme à la bibliothèque, soit dans le cadre d’une convention, soit à titre individuel. Les visiteurs ou usagers occasionnels de l’établissement (walk-in users) peuvent accéder à la ressource depuis un poste de consultation situé dans les locaux de l’établissement uniquement.

« Accès Simultanés » : consultation multipostes en accès réseau flottant. L’accès simultané peut être local (dans l’établissement abonné) et/ou distant pour les utilisateurs autorisés (hors de l’établissement abonné).

ARTICLE 1. CONTENU DE LA LICENCE

1.1 Contenu des éléments sous licence

Le Concédant octroie par les présentes à l’Abonné le droit non-exclusif et intransmissible d’utiliser les éléments sous licence et de donner accès aux éléments sous licence à des Utilisateurs Autorisés conformément à ce Contrat.

Toute utilisation non autorisée par l’Abonné et par l’Utilisateur autorisé au titre des présentes est illicite en application des dispositions de l’article L.122-6 du Code de la propriété intellectuelle.

1.2 Protection par le droit d’auteur

L’Abonné reconnaît que les éléments sous licence sont protégés par le droit d’auteur et/ou le droit sur les bases de données et demeure garant de la bonne utilisation des Produits Numériques par les Utilisateurs autorisés.

Le Concédant garantit à l’Abonné qu'il est titulaire des droits patrimoniaux sur les  Produits Numériques et sa Documentation et qu'il peut en conséquence librement accorder à l’Abonné le droit d'utilisation prévu aux présentes.
La concession du droit d’utilisation des Produits Numériques n’entraîne en aucun cas transfert des droits de propriété au profit de l’Abonné. Les Produits Numériques restent la propriété de son auteur, quels que soient la forme, le langage, le support du programme ou la langue utilisés.

L’Abonné s’engage à ne pas porter atteinte directement ou indirectement par l’intermédiaire de tiers, aux droits de propriété intellectuelle de l’auteur sur les Produits Numériques. A ce titre, il maintiendra en bon état toutes les mentions de propriété et/ou de copyright qui seraient portées sur les éléments constitutifs des Produits Numériques et de la Documentation.
ARTICLE 2. DESCRIPTION DE L’ACCES AUTORISE

2.1 	Accès par adresses IP 

Le Concédant propose un accès contrôlé aux éléments sous licence par le biais des catégories spécifiques d’adresses internet protocol (“IP”).

2.2 	Conditions d'accès  

Le Concédant propose la consultation des éléments sous licence en version multipostes en accès réseau flottant. L’accès simultané est local et distant pour les Utilisateurs Autorisés.

2.3 	Accès à distance 

Dans la mesure et à compter de la date où les techniques utilisées par le concédant le permettrait, ce dernier autorise le principe de l’accès à distance, sécurisé et en mode « nomade », depuis différents types de terminaux mobiles, y compris les tablettes, smartphones, liseuses… (à titre d’exemple terminaux fonctionnant sous iOS, Android, WindowsPhone, Blackberry OS,...) depuis tout point géographique situé dans et hors le site de l’établissement. 

L’accès à distance, sécurisé et en mode « nomade », est uniquement autorisé au corps enseignant, aux enseignants chercheurs et chercheurs, aux étudiants (1er, 2ème et 3ème cycles) et aux membres du personnel technique et administratif de l’Abonné.
Pour les établissements à statut spécifique desservant des publics issus de différentes institutions académiques, l’accès distant est autorisé aux lecteurs universitaires dûment inscrits.

Il est contrôlé et configuré, sous sa seule charge et responsabilité, par l’Abonné à l’aide de tout système d’identification et d’authentification comme par exemple les produits VPN, les systèmes SSO (single sign on), les annuaires LDAP, couplés à l’usage de tout type de serveurs mandataires (reverse proxy), ou via tout autre système de contrôle d’accès à des services web sur souscription comme les fédérations d’identités suivant par exemple le protocole Shibboleth. 

ARTICLE 3. USAGES

L’Abonné prendra toute mesure raisonnable pour s’assurer que les Utilisateurs Autorisés sont informés des conditions d’application de la législation sur le droit d’auteur. 

3.1 Usages autorisés

Le droit d'usage reconnu à l’Abonné n'implique aucun transfert du droit de propriété sur les données et les bases de données concernées.
Le Concédant permet aux Utilisateurs Autorisés :
3.1.1 de naviguer, rechercher, interroger, visualiser, des articles distincts, des résumés ou des notices à des fins d’étude, d’enseignement ou d’usage personnel.
3.1.2 de télécharger et stocker des articles distincts, des résumés ou des notices ; d’imprimer des copies d’articles distincts, de résumés ou de notices. Il est rappelé que toute reproduction des éléments sous licence sous format papier (photocopie, impression) est exclue de la présente licence et nécessite pour les établissements d’obtenir une autorisation auprès du CFC, conformément à la loi (article L.122-10 et suivants du Code de la Propriété intellectuelle (CPI)).
3.1.3 d’envoyer des articles, des résumés ou des notices isolés à des collègues chercheurs hors de l’institution de l’abonné à des fins de communication de recherche non commerciale.
3.1.4  de mettre en commun, de manière accessoire et non systématique, des quantités limitées d’éléments sous licence avec des personnes non autorisées, en vue d’une recherche conjointe et à des fins d’étude et ne faisant pas l’objet d’une rediffusion commerciale.
3.1.5  En ce qui concerne l’usage des Eléments sous licence à des fins pédagogiques, ceux-ci ne peuvent être utilisées que sous la forme d’extraits et dans le strict périmètre de l’Établissement dans lequel l’Utilisateur concerné enseigne, sous condition de bénéficier d’une licence auprès du CFC, soit conclue directement par son Établissement, soit via l’accord signé avec le MESR (pour les établissements placé sous la tutelle de ce ministère).
3.1.6  d’utiliser des extraits en format imprimé ou électronique des éléments sous licence dans les travaux universitaires tels que les thèses et mémoires, ceci incluant les reproductions desdits travaux pour un usage personnel ou pour dépôt dans les bibliothèques sans préjudice de l’accord du CFC visé à l’article 3.1.2 des présentes Des reproductions en format papier ou électronique desdits travaux peuvent être communiquées, le cas échéant, aux commanditaires de ces travaux. Chaque extrait doit mentionner toute donnée permettant d’identifier la source, le titre et l’auteur.
3. 2 	Prêt entre bibliothèques 

L’Abonné est autorisé à utiliser le format électronique des éléments sous licence en tant que ressource de prêt entre bibliothèques. A ce titre, des documents peuvent licitement être imprimés. Ces copies imprimées peuvent être envoyées par courrier postal, télécopie ou par un service utilisant la télécopie afin de satisfaire des demandes dans le cadre de la pratique communément dénommée “prêt inter bibliothèques” (peb) provenant d’une bibliothèque universitaire, de recherche ou toute autre bibliothèque non commerciale.

3.3 	Recherche via un portail : 

Dans la mesure et à compter de la date où les techniques utilisées par le concédant le permettraient, l’abonné sera autorisé à mettre en place des outils fédératifs de type portail documentaire, sous réserve que l’accès en soit contrôlé de façon à ce que la consultation, le déchargement et l'impression ne soient possibles que pour les utilisateurs autorisés.

Le concédant fera ses meilleurs efforts, dans les limites des techniques actuellement à sa disposition, pour faciliter l’interopérabilité entre les bases de données du titulaire et celles de l’abonné, notamment par l’intermédiaire de résolveurs de liens. 

Les coûts de développements informatiques et de maintenance qui pourraient être engendrés par la mise en place d'accès via des services tiers aux données du titulaire, comme par exemple des connecteurs ou des web services, seront à la seule charge de l’abonné qui s’y oblige. 

[bookmark: h.1fob9te]Dans le cas où les outils mis en place par l'abonné engendreraient une occupation significative de la bande passante du concédant ou une augmentation anormale du temps de réponse des services du concédant, ce dernier sera autorisé à suspendre temporairement l'adresse IP source des problèmes le temps qu'une solution soit trouvée avec l'abonné.

3.4 Utilisation par un logiciel ou une plate-forme anti-plagiat
Le Concédant n’est pas en mesure techniquement de dupliquer la base et donc d’en fournir une copie utilisable par les solutions anti-plagiat.

3.5. Vie privée
Le Concédant s’engage à respecter les dispositions du Règlement Européen 2016/679 du 27 avril 2016 et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dite loi informatique et libertés modifiée relatives à la protection des données personnelles. 

3.6. TDM

Le Concédant s’engage à respecter et faciliter la mise en application des lois et ordonnances relatives au TDM et plus généralement aux traitements automatisés d’exploration et d’extraction de texte et de données. Il autorise notamment à effectuer sur les données accessibles toute activité de Text & Data Mining (TDM) à des fins de recherche académique, et ce, conformément à l’ordonnance n° 2021-1518 du 24 novembre 2021
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044362034 
Le Concédant est dans l’obligation de fournir l’ensemble des formats disponibles, notamment l’ensemble de ceux utilisées par son propre logiciel/plateforme. Pour cela, le titulaire devra pouvoir accéder en continu et de manière automatique aux contenus sous licence, pour en extraire, indexer et/ou traiter des informations provenant des contenus, charger et intégrer les résultats sur un serveur utilisé pour le système de text-mining des utilisateurs autorisés, distribuer à l’extérieur les résultats de la recherche. En revanche le Concédant s’oppose à toutes opérations de moissonnage et de fouille de textes et de données au sens de l’article L. 122-5-3 III du CPI. Toutes opérations de moissonnage et de fouille de textes et de données visant les éléments sous licence à des fins autres que purement académiques, par tous procédés, robots, scripts, logiciels ou tout dispositif de collecte manuel ou automatique de données, outil ou processus conçu pour extraire des données ou les moissonner, et notamment afin d’utiliser le contenu pour le développement de tout programme logiciel, y compris, mais sans s'y limiter, la formation d'un système d'apprentissage automatique ou d'intelligence artificielle (IA) constituent donc des actes de contrefaçon sauf obtention d’un accord spécifique formellement exprimé du Concédant.
De même l’Abonné n’est pas autorisé à :
· utiliser des services, des logiciels ou tout dispositif, outil ou processus manuel ou automatique conçu pour contourner toute restriction, condition ou mesure technologique qui contrôle l'accès aux services de quelque manière que ce soit, y compris en contournant toute fonction de sécurité ou en contournant tout contrôle d'accès ou toute limite d'utilisation des services ;
· prendre des mesures qui imposent une charge déraisonnable ou disproportionnée au réseau du Concédant ou à son infrastructure ; et
· faire quoi que ce soit qui puisse désactiver, endommager ou modifier le fonctionnement ou l'apparence des services.

Article 4. RESTRICTIONS D’USAGES
 
4.1	La Licence concédée aux termes des présentes l’est exclusivement pour un usage universitaire et personnel étant précisé que tout usage contraire exposerait l'utilisateur non seulement à la suspension de l'accès au service mais également à des poursuites judiciaires.

	L’Abonné est informé du fait que la bannière suivante sera apposée sur les sites :
« Les services en ligne auxquels vous accédez dans le cadre universitaire sont réservés à un usage académique. Toute utilisation professionnelle, y compris en période de stage, est interdite et expose l’utilisateur à la suspension de l’accès et à des poursuites judiciaires. »

4.2 	En tout état de cause, ni l’Abonné ni ses Utilisateurs Autorisés ne peuvent modifier, adapter, transformer, traduire ou créer quelque œuvre dérivée que ce soit, sur quelque support que ce soit, sur la base de ou comprenant tout élément contenu dans les éléments sous licence, et de façon générale, utiliser de tels éléments d’une manière susceptible de porter atteinte à la législation sur le droit d’auteur ou autres droits de propriété afférents aux éléments sous licence (Annexe 1).

Ne sont pas autorisés et ce nonobstant tout accord avec le CFC tel que visé aux articles 3.1.2 et 3.1.5 :
- la reproduction des éléments sous licence au-delà de ce qui a été défini à l’article 3.1.2 que ce soit gratuitement ou moyennant paiement (abus de reproduction) ;
- la rediffusion, revente ou la concession de sous-licence de quelque manière que ce soit ;
- la diffusion de tout ou partie des éléments sous licence sur quelque réseau électronique que ce soit, autre que le réseau de l’abonné ; 
- l’usage d’un robot ou d’un aspirateur de site web, sous réserve de l’autorisation concédée à l’article 3.3, 3.6 ;
- l’utilisation des services par un Utilisateur Autorisé pour les besoins de la profession qu’il est susceptible d’exercer par ailleurs et non pour des besoins à caractère universitaire selon l’objet du marché pour lequel le Contrat est conclu. 

4.3	L’utilisation de tout ou partie des éléments sous licence à des fins lucratives (que ce soit par l’Abonné ou tout Utilisateur Autorisé) moyennant la vente, la cession ou une autre forme d’exploitation des éléments sous licence nécessite l’autorisation expresse et préalable du Concédant.

4.4	Usages abusifs ou non autorisés

L’Abonné reconnaît au Concédant le droit de surveiller l’accès aux éléments sous licence et leur utilisation afin de détecter un usage abusif ou non autorisé des éléments sous licence et pour en informer l’Abonné. Un usage abusif est constitué par une extraction ou une réutilisation massive des données, au sens de l’art. L.342-1 du Code de la propriété intellectuelle. Un usage non autorisé est un usage contraire aux dispositions précédemment stipulées au Contrat.

Dans l’éventualité où un Utilisateur Autorisé ferait un usage non autorisé quel qu’il soit des éléments sous licence, l’Abonné mettra fin, à la demande du Concédant, à l’accès de cet Utilisateur Autorisé aux éléments sous licence. Le Concédant ne prendra aucune mesure d’interruption de l’accès aux éléments sous licence sans accorder un préavis de 15 jours à l’abonné afin de permettre à ce dernier de faire de son mieux pour que l’usage abusif cesse.

ARTICLE 5. OBLIGATIONS DU CONCEDANT

5.1 	Date d’effet de la mise en ligne

Dès le début de la période d’abonnement, le concédant mettra les éléments sous licence à la disposition de l’abonné et des utilisateurs autorisés sous forme numérique.


5.2 	Continuité de l’accès en ligne

Le concédant fera de son mieux pour assurer à l’Abonné l’accès en ligne ininterrompu et la mise à disposition continue des éléments sous licence conformément à ce Contrat et pour rétablir l’accès aux éléments sous licence dans les meilleurs délais dans l’éventualité d’une interruption ou d’une suspension du service due à une panne du serveur du Concédant. 

5.3	Changement d’interface ou de plate-forme 

En cas de changements majeurs dans le mode de consultation des données, et notamment en cas de changement de plateforme ou d'interface, le Concédant garantit que ces changements majeurs assureront à l’Abonné une qualité de service au moins équivalente à celle existant à la date de signature des présentes. Il informera l’Abonné des changements à venir et de la date de leur mise en service au moins un mois avant la mise en production effective. Les évolutions mineures font l’objet d’une communication rapide.

5.4	Retrait d’éléments sous licence

Le Concédant se réserve le droit de retirer des éléments sous licence tout élément ou partie d’élément dont il ne détient plus le droit de publication ou pour lequel il a des motifs raisonnables de croire qu’il porte atteinte au droit d’auteur ou est illicite d’une autre manière. Les modalités de retrait d’éléments sous licence sont décrites à l’article « Garanties de fonctionnement – pénalités » du CCAP. 

5.5 	Assistance et service d’aide 

Le Concédant offrira au représentant de l’Abonné, de 9 à 18h, une assistance et un service d’aide, par messagerie électronique, téléphone, et/ou fax, incluant un service de réponse électronique aux questions relatives à l’utilisation, aux fonctionnalités et au contenu des éléments sous licence. Les réponses doivent être apportées dans un délai raisonnable. L’ensemble de ce service sera accessible les jours ouvrés, à partir du 1er janvier 2025.

5.6 	Fourniture de documentation sur les produits électroniques 

Le Concédant s’engage à fournir gratuitement de la documentation sur ses produits électroniques à l’Abonné. Le Concédant autorise la copie de cette documentation par l’Abonné à destination des Utilisateurs Autorisés, à condition que cette reproduction soit complète et fasse mention de la propriété du Concédant.




5.7 Respect des standards W3C

Le Concédant fera ses meilleurs efforts pour être compatible avec les standards w3c.

5.8 Exploitation des références bibliographiques

Le Concédant pourra mettre en œuvre les développements nécessaires pour que les références bibliographiques des éléments sous licence puissent être exportés dans des outils de gestion des références bibliographiques (par exemple Zotero) utilisant des formats bibliographiques reconnus tels que BibTeX, RIS, …

5.9 Fourniture de statistiques 

Dans le respect de la législation applicable à la protection de la vie privée et les dispositions écrites de confidentialité du Contrat, des données d’utilisation des éléments sous licence seront réunies annuellement en janvier de chaque année, par le Concédant et transmises à l’Abonné. Les données seront envoyées, en reprenant les données mensuelles et comprendront au minimum les éléments suivants : nombre de connexions, Nombre de pages vues, Nombre de refus de connexion, Nombre de connexions par visiteur, Nombre de téléchargements, Nombre de pages vues par connexion, Nombre de recherches. Le nombre de visiteurs est impossible à donner avec une connexion IP.
Les documents synthétisant les données statistiques devront être fournis dans un format réexploitable par l'abonné dans un logiciel de tableur (exemples de formats : csv, xls,..).
ARTICLE 6. OBLIGATIONS DE L’ABONNE 

6.1 	Fourniture de listes d’adresses IP 

L’Abonné fournit au concédant une liste d’adresses IP valides et met à jour cette liste en tant que de besoin.

6.2 	Conduite à tenir face à des usages non-contractuels

S’il constate un usage des éléments sous licence ou un accès à ces éléments contraire aux dispositions de ce Contrat, l’Abonné en informera le Concédant, prendra toutes les mesures en son pouvoir pour que cet usage ou cet accès cesse et fournira son aide au Concédant pour mettre fin à ces pratiques. 

6.3 	Obligation en matière de propriété intellectuelle 

L’Abonné reconnaît que le maintien de l’intégrité des éléments sous licence fournis par le Concédant, y compris les restrictions en matière de reproduction, d’usage et de transmission telles que prévues dans les présentes et le fait de veiller à ce que l’emploi des éléments sous licence soit limité aux Utilisateurs Autorisés sont des obligations substantielles, en l’absence desquelles le Concédant n’aurait pas contracté. Le Concédant peut résilier ce Contrat à sa seule discrétion en cas de violation de ces principes de sécurité ou des droits de propriété intellectuelle du Concédant. 

L’Abonné s’engage à aviser les Utilisateurs Autorisés de tout droit de propriété intellectuelle applicable ou de tout autre droit s’appliquant aux éléments sous licence en portant à leur connaissance la charte d’utilisation des ressources numériques de l’Université.

L’Abonné prendra toutes les mesures nécessaires pour empêcher la contrefaçon de tout droit de propriété intellectuelle ou toute autre atteinte à d’autres droits du Concédant relatifs aux éléments sous licence. L’Abonné rendra compte rapidement au Concédant de toute contrefaçon ou autre atteinte à un droit dont il s’apercevra, prêtera son entier concours au concédant et contribuera à prendre des mesures appropriées pour éviter toute récidive.



ARTICLE 7. CONDITIONS FINANCIERES

7.1. Redevance de Licence

En contrepartie de la concession de la Licence d’utilisation des services documentaires par                                                                                            le Concédant, l’Abonné s’engage à régler la Redevance annuelle de Licence selon les conditions tarifaires prévues dans l’offre négociée annuellement.

7.2. Facturation et retard de paiement

7.2.1. Facturation

Les factures seront payables dans un délai de quarante-cinq (45) jours date d’émission de facture par virement bancaire ou par chèque.
La facturation se fait (au choix) :

· en direct, à l’ordre du Concédant
· par l’intermédiaire de l’agence d’abonnement [nom et coordonnées à compléter par l’établissement]

Les factures doivent être envoyées à l’adresse suivante : [à compléter par l’établissement]

Si l’Abonné passe par l’intermédiaire d’une agence d’abonnement, le Concédant fait son affaire du recouvrement du paiement auprès de cette agence.

7.2.2.	Retard de paiement

Tout retard de paiement donnera lieu, de plein droit, à l’application de pénalités de retard dans les conditions de l’article L.441-10 du Code de commerce. Le taux de l’intérêt de retard légalement applicable en cas de retard de paiement est égal à trois (3) fois le taux d’intérêt légal. Par ailleurs en cas de retard de paiement, une indemnité légale pour frais de recouvrement de 40 € sera applicable. En cas de modification du montant des indemnités légales, celles-ci s’appliqueront de plein droit.

ARTICLE 8. DUREE ET RESILIATION

8.1 Durée 

Le Contrat couvre la période allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027.

8.2 Résiliations

Nonobstant les dispositions de l’Article 8.1, le Contrat pourra faire l’objet d’une résiliation  dans les conditions décrites ci-dessous.

8.2.1 Résiliation au 31 décembre 2025 ou au 31 décembre 2026 résultant du libre choix de l’Abonné

L’Abonné a la possibilité de mettre un terme au Contrat au 31 décembre 2025 ou au 31 décembre 2026 sans qu’un motif lui soit demandé. Dans ce cas, la demande de résiliation doit être notifiée au Concédant avant le 31 octobre 2025 ou le 31 octobre 2026.  

8.2.2	Résiliation pour manquement

En cas d’inexécution par l’une des Parties d’une obligation lui incombant au titre du Contrat, l’autre Partie sera en droit de résilier le Contrat de plein droit et sans  formalités à l’égard de la Partie défaillante, trente (30) jours calendaires après envoi d’une mise en demeure adressée par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet à l’issue de ce délai, sans préjudice de dommages et intérêts ayant vocation à être alloués à l’autre Partie en réparation du préjudice subi. 

8.2.3	Résiliation pour évènement de Force Majeure

Les Parties pourront résilier de plein droit et sans formalité le Contrat par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre Partie, dans l’hypothèse où l’exécution du Contrat serait suspendue pendant plus de trente (30) jours consécutifs du fait de la survenance d’un cas de Force Majeure au sens où l’entendent les tribunaux français tels que blocage, perturbation ou encombrement des réseaux de télécommunication, la mauvaise qualité du courant électrique, le blocage des moyens de transport ou d’approvisionnement pour quelque raison que ce soit, les intempéries, les épidémies, les tremblements de terre, les incendies, les tempêtes, les inondations, les dégâts des eaux, les restrictions gouvernementales ou légales, ainsi que les modifications légales ou réglementaires des formes de commercialisation, la destruction des locaux suite à intempéries avec impossibilité de poursuite de l’activité.

Les grèves totales ou partielles, internes ou externes aux Parties, constituent des cas de Force Majeure dans le cadre du Contrat.

La date effective de résiliation sera celle de la réception de la lettre recommandée.
ARTICLE 9. DECLARATIONS, GARANTIES ET INDEMNITES

Le Concédant ne pourra être tenu pour responsable d’aucune réclamation, perte ou responsabilité imputable à des erreurs, informations inexactes ou incomplètes, erreur d'indexation, retard de mise en ligne, insuffisance d'exhaustivité ou autres défauts contenus dans les éléments sous licence ou toute partie de ceux-ci dus à tout acte ou omission ou (dans les limites maximum permises par les lois applicables) toute négligence.

Dans les réponses des différents services proposés sur les bases de données objet des présentes, l'Abonné accepte l'éventualité d'imprécisions ou d'omissions dans des proportions analogues au taux de bruit ou de silence des autres méthodes de recherche documentaire. L'Abonné est seul responsable des questions qu'il formule et de l'emploi qu'il fait des résultats qu'il obtient.

L'Abonné reconnaît expressément que la responsabilité du Concédant ne pourra en aucun cas être recherchée en cas d'un quelconque préjudice ou dommage direct ou indirect résultant d'une recherche infructueuse, défectueuse ou partiellement erronée ou de la mauvaise utilisation des réponses et textes donnés par l’interrogation, lesquelles s’effectuent sous la seule responsabilité du l'abonné.

En tout état de cause, les obligations souscrites par le Concédant sont des obligations de moyens.

Le Concédant ne peut pas être tenu à l'indemnisation des dommages indirects tels que, notamment atteinte à l'image de marque, perte de données et/ou de fichiers ou tout autre préjudice financier subi par l’Abonné. Tout préjudice subi par un tiers est assimilé à un dommage indirect et n'ouvre, par conséquent, pas droit à réparation de la part du Concédant.

Si la responsabilité du Concédant venait à être reconnue par une décision définitive d'une juridiction compétente, le montant maximal de dommages et intérêts auquel il pourrait être condamné serait en tout état de cause et quel que soit le fondement de la responsabilité du Concédant, et ce y compris au titre de la loi n° 98-389 du 19 mai 1998,  plafonné au prix payé pour douze (12) mois calendaires au titre de la redevance de licence payée par l’Abonné.

Il est expressément convenu entre les Parties que les stipulations de la présente clause continueront à s’appliquer en cas de résolution des présentes constatée par une décision de justice devenue définitive.

En cas de réclamation portant sur la contrefaçon par les éléments sous licence d’un droit de propriété intellectuelle en France, le Concédant pourra, à son choix et à ses frais, soit remplacer ou modifier la totalité ou une partie quelconque des éléments sous licence, soit obtenir pour l’Abonné une licence d’utilisation, pour autant que l’Abonné ait respecté les conditions suivantes :

· que l’Abonné ait accepté et exécuté l'intégralité de ses obligations aux termes du présent document,
· que l’Abonné ait notifié au Concédant, sous huitaine, par écrit, l’action en contrefaçon ou la déclaration ayant précédé cette action,
· que le Concédant soit en mesure d’assurer la défense de ses propres intérêts et de ceux de l’Abonné, et pour ce faire, que l’Abonné collabore loyalement avec le Concédant en fournissant tous les éléments, informations et assistance nécessaires pour mener à bien une telle défense.

Dans le cas où aucune de ces mesures ne serait raisonnablement envisageable, le Concédant pourra unilatéralement décider de mettre fin à la licence des éléments sous licence contrefaisant et rembourser à l’Abonné sur la base d’un prorata les redevances acquittées pour ladite Licence.

Les dispositions du présent article définissent l'intégralité des obligations du Concédant en matière de contrefaçon de droit d'auteur du fait de l’utilisation des éléments sous licence.

ARTICLE 10. TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES

Les données à caractère personnel de l’Abonné font l’objet d’un traitement informatique par la société LEFEBVRE SARRUT (RCS NANTERRE 542 052 451), auquel appartient le Concédant agissant en qualité de responsable de traitement dont la finalité est prévue dans la Politique de confidentialité et de traitement des données personnelles, consultable à l’adresse https://www.lefebvre-sarrut.eu/LS_Politique_de_confidentialite.pdf 

Les données à caractère personnel de l’Abonné sont conservées pendant la durée strictement nécessaire à l’accomplissement des finalités rappelées au sein de la Politique de Confidentialité. 

Conformément à la Politique de Confidentialité, ces données peuvent être communiquées à ses partenaires, ainsi qu’aux sociétés du GROUPE LEFEBVRE SARRUT.

Toute personne physique dispose des droits d’accès, de rectification, d’effacement, de portabilité des données ainsi que de limitation et d’opposition au traitement et d'organisation du sort de ses données après son décès. Ces droits peuvent être exercés conformément aux modalités prévues dans la Politique de Confidentialité. 

En cas d’exercice du droit d’opposition et du droit d’oubli, toute communication auprès de l’Abonné (à l’exclusion de la gestion de son compte) cessera.

Pour une information complète sur le traitement de ces données, il convient de se reporter à la Politique de Confidentialité.

En sa qualité de sous-traitant, le Concédant s’engage à traiter les Données conformément aux instructions documentées de l’Abonné et uniquement pour la seule finalité de fournir la Licence. Si le Concédant considère qu’une instruction constitue une violation aux dispositions applicables et notamment du Règlement Européen 2016/679 du 27 avril 2016 et de la loi n° 78-17 modifiée du 6 janvier 1978, dite « Loi Informatique et libertés » (ci-après les « Dispositions applicables »), elle en informe immédiatement l’Abonné. 

Par exception, si le Concédant peut être tenue de traiter les Données de l’Abonné en vertu des Dispositions applicables, alors le Concédant informera l’Abonné de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information. Le Concédant garantit la confidentialité des Données traitées dans le cadre du Contrat. Le Concédant s’engage à veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les Données reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel et s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité. Le Concédant s’engage à prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut. Le Concédant s’engage à mettra en place les mesures techniques et organisationnelles adéquates afin de protéger l’intégrité et la confidentialité des Données stockées. Le Concédant s’engage à présenter des garanties suffisantes pour assurer la mise en œuvre des mesures de sécurité et de confidentialité au regard de la nature des Données et des risques présentés par le traitement. 

Le Concédant met à la disposition de l’Abonné la documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses obligations. Si l’Abonné souhaite réaliser un audit sur site, les Parties fixeront les modalités de cet audit (modalités opérationnelles, sécuritaires et financières), étant entendu, qu’un seul audit peut avoir lieu par an, que les couts de l’audit sont à la charge de l’Abonné, qu’un délai de prévenance de dix (10) jours ouvrés doit être respecté par l’Abonné et que la durée de l’audit ne peut excéder deux (2) jours ouvrés. Les Parties conviennent que l’audit portera uniquement sur les critères sécurité et le respect des Dispositions applicables. En toute hypothèse, les conditions de cet audit ne doivent pas affecter la sécurité des informations des autres clients et désorganiser les équipes du Concédant et les services fournis aux clients. Le recours à un auditeur tiers par l’Abonné nécessite l’accord préalable et exprès du Concédant. Le Concédant s’engage à assister, de manière raisonnable, l’Abonné à garantir le respect des obligations prévues aux articles 32 à 36, compte tenu de la nature du traitement et des informations à la disposition du Concédant. Dans l’hypothèse où l’Abonné devrait remettre des Données à un tiers et /ou à une autorité administrative ou judiciaire, le Concédant coopérera avec lui aux fins de transmission des informations requises en conformité avec les présentes et les normes applicables. Le Concédant notifie à l’Abonné toute violation de Données dans les meilleurs délais après en avoir pris connaissance. Le nom et les coordonnées du DPO du Concédant sont indiqués dans la Politique de Confidentialité. 

Le Concédant informe l’Abonné que les Données sont hébergés au sein de l’Espace économique européen, sauf autre indication dans la documentation du Produit. En cas de sous-traitance, l’Abonné s’engage à signer un contrat écrit avec le sous-traitant imposant à ce dernier le respect des Dispositions applicables et de l’ensemble des obligations visées au présent article, étant précisé qu’en cas de non-respect par un sous-traitant de ses obligations en matière de protection des données personnelles, l’Abonné demeurera pleinement responsable à l’égard de l’Abonné. L’Abonné autorise le recours à des sous-traitants dans ces conditions. 

Toute personne dont les Données ont été collectées par l’Abonné bénéficie des droits d’accès, de rectification, d’effacement, de portabilité des Données ainsi que de limitation et d’opposition au traitement et d'organisation du sort de ses Données après son décès en s’adressant directement à l’Abonné. L’Abonné garantit au Concédant qu’il a procédé à l’ensemble des obligations qui lui incombent au terme des Dispositions applicables et qu’il a informé les personnes physiques de l’usage qui est fait des Données. A ce titre, l’Abonné garantit au Concédant contre tout recours, plainte ou réclamation émanant d’une personne physique dont les Données seraient traitées. 

Il est précisé qu’en cas d’exercice de ses droits par une personne concernée ; le Concédant peut assister l’Abonné, aux tarifs en vigueur à la demande, pour que ce dernier puisse s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits. L’Abonné s’engage à documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le Concédant, veiller, au préalable et pendant toute la durée du Contrat, au respect des obligations prévues par les Dispositions applicables de la part du Concédant, et superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du Concédant. 

Les Données sont conservées uniquement le temps nécessaire pour la finalité poursuivie. Le Concédant s’engage, au choix de l’Abonné, à détruire ou renvoyer les Données au terme du Contrat, et justifier par écrit auprès de l’Abonné qu’il n’en conservera aucune copie.

ARTICLE 11. CONFIDENTIALITE

Toutes les informations échangées entre les Parties ou dont elles auraient connaissance lors de l'exécution des présentes notamment les données de l’Abonné seront considérées comme confidentielles. Chacune des Parties s'engage à protéger les informations confidentielles et à ne pas les divulguer à des tiers sans l'autorisation préalable et écrite de l'autre Partie. Les Parties s'engagent à respecter le présent engagement de confidentialité pendant cinq (5) ans à compter de la fin du Contrat, pour quelque cause que ce soit.


L’Abonné accepte que l’utilisation de la Licence soit mesurée par un outil statistique. Le Concédant garantit à l’Abonné la confidentialité par données collectées, enregistrées ou stockées par l’outil statistique dans le cadre des présentes. Le Concédant certifie que ces statistiques sont utilisées dans le but de mieux connaître des clients et de savoir à quelle fréquence les Produits Numériques sont utilisées afin de s’adapter aux besoins des clients et de vérifier l’adéquation entre les Licences octroyées souscrit et l’utilisation effective des Produits Numériques par l’Abonné et/ou les Utilisateurs autorisés.

ARTICLE 12. ETHIQUE ET PREVENTION DE LA CORRUPTION

Les Parties sont des sociétés éthiques qui attachent une importance toute particulière à la lutte contre la fraude et la corruption et prônent des valeurs d’excellence dans les domaines environnemental, social et sociétal. Chaque Partie attend de ses fournisseurs, prestataires, de leurs sous-traitants ainsi que de toute personne en relation avec elle, qu’ils adhèrent aux mêmes principes et respectent scrupuleusement la règlementation en vigueur. 
En conséquence, chaque Partie s’engage irrévocablement à :

· respecter toute réglementation ayant pour objet la lutte contre la corruption, en ce compris la Loi du 9 décembre 2016, dite « Loi Sapin II » dont le respect de la charte éthique mise en place par le Concédant, accessible sur le site internet de LEFEBVRE SARRUT 
· fournir toute l’assistance nécessaire au cocontractant pour répondre à une demande d’une autorité dûment habilitée relative à la lutte contre la corruption 
· respecter la règlementation applicable relevant du domaine sanitaire et de la sécurité
· exclure toute forme de discrimination au sein de leur société ou envers leurs sous-traitants 
· respecter l’environnement, au niveau de la conception, de la fabrication, de l’usage et de la destruction ou du recyclage des produits 
· fournir au cocontractant tout élément d’information disponible lui permettant d’établir et d’analyser son bilan carbone et les qualités sanitaires des produits fournis afin de satisfaire à ses obligations au titre de l’article L.229-25 du Code de l’environnement 
· respecter les règles de l’organisation internationale du travail.

Les Parties s’engagent à s’informer mutuellement et, sans délai, de tout élément qui serait porté à leur connaissance et susceptible d’entrainer la responsabilité de l’une d’elles, au titre du présent article.

Il est entendu qu’aucune obligation au titre du Contrat ne saurait avoir comme conséquence d’obliger l’une ou l’autre des Parties à manquer à ses obligations relatives à la lutte contre la corruption.


ARTICLE 13. LOI APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE

13.1 Loi applicable

Le Contrat est soumis à la Loi Française, à l’exclusion de toute autre législation.

13.2 Juridiction compétente

En cas de litige et a défaut de règlement amiable entre les Parties dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la notification de l’existence d’un différend entre les Parties, compétence expresse est attribuée aux tribunaux compétents de Paris, nonobstant la pluralité de défenseurs ou appel en garantie, même pour les procédures d’urgence ou les procédures conservatoires, en référé ou par requête.


ARTICLE 14. GENERALITES

14.1	Force majeure

Dans un premier temps, les cas de force majeure suspendront l’exécution du Contrat.
Si les cas de force majeure ont une durée d’existence supérieure à deux mois, le Contrat sera résilié automatiquement, sauf accord contraire des Parties. De façon expresse, sont considérés comme cas de force majeure ou cas fortuits, ceux habituellement retenus par la jurisprudence des cours et tribunaux français.

14.2 	Nullité

Si l’une ou plusieurs des dispositions du Contrat sont jugées nulles, illicites ou inapplicables pour quelque raison que ce soit, une telle nullité, illégalité ou inapplicabilité n’affecteront aucune autre disposition de ce Contrat. Ce Contrat sera interprété comme si lesdites conditions nulles, illégales ou inapplicables n’en avaient jamais fait partie, à moins que la suppression de cette ou ces dispositions n’ait pour résultat un changement substantiel tel qu’il ferait que l’exécution des transactions envisagées aux termes des présentes serait déraisonnable.

14.3	Tolérance et renonciation

Toute renonciation à l’une des dispositions des présentes ne sera pas considérée comme une renonciation à toute autre disposition des présentes. De même, la renonciation à toute inexécution de ce Contrat ne sera pas interprétée comme une renonciation continue à d’autres inexécutions de la même ou d’autres dispositions de ce Contrat.

14.4 	Correspondance

Tous les avis relatifs à l’exécution de ce contrat se feront par écrit et peuvent être remis en main propre, ou seront réputés reçus dans les cinq (5) jours ouvrés en cas d’expédition par courrier postal recommandé, avec accusé de réception. Pour tout avis envoyé par télécopie, une copie de confirmation doit être envoyée par la poste ou remise en main propre à l’adresse indiquée. L’une ou l’autre partie peut changer l’adresse d’expédition des avis par notification écrite à l’autre partie.

Si adressés au Concédant :
Tour Lefebvre Dalloz - CS  10359 - 10 Place des Vosges – Courbevoie - 92072 Paris La Défense Cedex 

Si adressés à l’Abonné
[nom légal complet de l’établissement]
[adresse complète de l’établissement]

14.5	Documents contractuels
Le Contrat comprend les annexes suivantes, qui font partie intégrante des présentes à l’exclusion de tout autre, classés par ordre décroissant de valeur juridique:

· Le présent document et les éventuels Avenants au Contrat,
· Annexe 1 : liste des éléments sous licence précisant ce qui a été souscrit et conditions financières

En cas de contradiction entre une ou plusieurs dispositions figurant dans les documents mentionnés, ci-dessus, le document de rang supérieur prévaut.
Toute modification du Contrat devra faire l’objet d’un avenant qui ne prendra effet qu’après signature des Parties, sauf stipulations contraires prévues aux présentes.
Les documents contractuels établissent l’ensemble des droits et obligations des Parties et annulent tous les autres engagements verbaux ou écrits antérieurs que les Parties auraient pu souscrire sur le même objet.
En cas d’amendements apportés aux documents contractuels, ces derniers devront être expressément approuvés selon les mêmes modalités que le document modifié. Ainsi, aucune modification ne pourra, par exemple, être apportée au Contrat sans qu’un avenant ne soit conclu.

14.6 Références

Toute référence du nom du Concédant par l’Abonné sur une liste de références commerciales ne pourra avoir lieu qu’après accord préalable, exprès et écrit du Concédant. Le Concédant est autorisé à utiliser la dénomination sociale, le nom commercial et/ou les marques de l’Abonné et son/ses logos, et le cas échéant du groupe dont il fait partie, comme référence commerciale sur tout support ou à toute occasion dans un but marketing et/ou publicitaire sans autorisation préalable de l’Abonné. 

14.7 Cession 

Le Contrat ne pourra en aucun cas faire l'objet d'une cession totale ou partielle, à  titre onéreux, gracieux, ou par apport de fonds de commerce, du fait de l’Abonné, sauf accord préalable écrit du Concédant. A ce titre, les licences consenties en son application ne pourront être cédées. Néanmoins, le Concédant se réserve le droit de céder tout ou partie du Contrat à tout tiers, et notamment à toute société du Groupe LEFEBVRE SARRUT sous réserve d'en informer l’Abonné. Abonné.

14.8 Pouvoir de signer et signature électronique

Chacune des Parties au Contrat assure et garantit qu’elle a tout pouvoir pour le conclure et le signer.

Chaque Partie reconnait que le Contrat, signé de manière dématérialisée constitue l’original dudit Contrat et que, conformément à l’article 1366 du Code civil, le document électronique ainsi signé vaut preuve au même titre qu’un écrit sur support papier.

14.9	Langue

Le Contrat est établi en français. 


Fait en [2] exemplaires originaux,

En foi de quoi, les Parties ont demandé à leurs représentants dûment autorisés de signer ce contrat, à la date mentionnée ci-dessous.

Abonné :_______________________________________

Signature : 

Délégation_____________________________________

Nom _________________________________

Titre : _______________________________________

Date : __________________________________________
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CONTRAT DAE


Tarifs Editions Législatives 2025 (Hors Taxe)


6 juillet 2024







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


ELnet Matières


Accès Nomade Accès Simultané


Libelle Elnet
Licence 


d'utilisation


1 accès 


nominatif
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16


GESTION FISCALE * * 2 038,12 € 2 664,96 € 3 762,23 € 4 701,90 € 2 038,12 € 2 664,96 € 3 762,23 € 4 701,90 € 5 877,96 € 6 771,77 € 7 899,62 € 9 028,64 € 10 156,48 € 11 285,50 € 12 068,76 € 13 166,03 € 


SOCIAL 808,17 € 1 778,03 € 2 312,14 € 3 023,66 € 4 267,93 € 5 334,62 € 6 668,28 € 7 682,05 € 8 962,78 € 10 243,51 € 11 523,07 € 12 803,80 € 13 692,91 € 14 938,36 € 16 182,63 € 17 427,42 € 18 672,24 € 19 063,46 € 


SOCIAL AGRICOLE 749,35 € 1 469,94 € 1 911,10 € 2 499,13 € 3 528,19 € 4 409,06 € 5 512,21 € 6 349,57 € 7 408,02 € 8 466,48 € 9 524,94 € 10 583,39 € 11 317,26 € 12 346,31 € 13 375,37 € 14 404,42 € 15 433,48 € 15 756,74 € 


CONSTRUCTION ET URBANISME 846,53 € 1 648,68 € 2 142,79 € 2 802,56 € 3 957,45 € 4 946,52 € 6 182,56 € 7 122,24 € 8 310,06 € 9 496,71 € 10 683,36 € 11 871,18 € 12 695,60 € 13 849,32 € 15 003,04 € 16 157,93 € 17 311,65 € 17 674,24 € 


DROIT DES AFFAIRES 808,17 € 1 776,86 € 2 310,96 € 3 021,31 € 4 265,58 € 5 332,27 € 6 665,93 € 7 678,52 € 8 959,25 € 10 238,81 € 11 518,36 € 12 797,92 € 13 687,02 € 14 931,30 € 16 175,57 € 17 419,91 € 18 664,19 € 19 055,25 € 


ENTREPRISE AGRICOLE 664,95 € 1 070,11 € 1 391,28 € 1 820,55 € 2 569,70 € 3 211,83 € 4 015,08 € 4 625,46 € 5 395,78 € 6 166,10 € 6 937,60 € 7 707,92 € 8 243,03 € 8 993,36 € 9 742,51 € 10 491,66 € 11 240,81 € 11 477,20 € 


ENVIRONNEMENT ET NUISANCES 846,53 € 1 257,09 € 1 634,73 € 2 138,08 € 3 018,95 € 3 772,81 € 4 716,01 € 5 433,41 € 6 338,98 € 7 244,55 € 8 150,12 € 9 055,69 € 9 684,88 € 10 565,75 € 11 445,45 € 12 326,32 € 13 206,47 € 13 483,18 € 


GESTION IMMOBILIERE 749,35 € 1 119,50 € 1 454,79 € 1 902,87 € 2 686,13 € 3 357,66 € 4 197,37 € 4 835,97 € 5 641,58 € 6 447,18 € 7 253,96 € 8 059,56 € 8 619,37 € 9 402,63 € 10 185,88 € 10 970,32 € 11 753,58 € 11 999,70 € 


EPARGNE et PRODUITS FINANCIERS 846,53 € 1 394,68 € 1 813,49 € 2 372,12 € 3 348,25 € 4 185,61 € 5 232,31 € 6 027,32 € 7 032,86 € 8 037,22 € 9 041,57 € 10 045,93 € 10 744,51 € 11 720,65 € 12 697,96 € 13 674,09 € 14 651,40 € 14 958,35 € 


DIFFICULTES DES ENTREPRISES 664,95 € 1 026,60 € 1 334,83 € 1 745,28 € 2 463,85 € 3 080,11 € 3 850,43 € 4 434,93 € 5 174,68 € 5 913,25 € 6 652,99 € 7 391,56 € 7 905,50 € 8 624,07 € 9 342,65 € 10 061,22 € 10 779,80 € 11 005,60 € 


SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 846,53 € 1 259,44 € 1 637,08 € 2 141,61 € 3 023,66 € 3 778,69 € 4 724,25 € 5 441,64 € 6 348,39 € 7 256,31 € 8 163,06 € 9 069,80 € 9 700,17 € 10 581,04 € 11 463,09 € 12 345,14 € 13 227,18 € 13 504,11 € 


DROIT EUROPEEN DES AFFAIRES 846,53 € 1 287,66 € 1 674,71 € 2 189,83 € 3 090,69 € 3 863,37 € 4 830,09 € 5 563,96 € 6 491,87 € 7 418,61 € 8 346,52 € 9 273,26 € 9 917,74 € 10 818,61 € 11 720,65 € 12 621,51 € 13 523,55 € 13 806,89 € 


ACTION SOCIALE 664,95 € 871,38 € 1 132,55 € 1 480,66 € 2 091,04 € 2 614,39 € 3 267,10 € 3 764,58 € 4 391,42 € 5 018,26 € 5 646,28 € 6 273,12 € 6 709,44 € 7 318,64 € 7 929,02 € 8 539,40 € 9 148,60 € 9 340,54 € 


CONVENTIONS COLLECTIVES 808,17 € 1 721,59 € 2 239,22 € 2 927,22 € 4 132,69 € 5 166,45 € 6 457,76 € 7 439,78 € 8 679,35 € 9 918,92 € 11 159,66 € 12 399,24 € 13 260,11 € 14 465,58 € 15 671,04 € 16 876,51 € 18 081,97 € 18 460,67 € 


BIOETHIQUE ET BIOTECHNOLOGIE 907,91 € 1 767,45 € 2 350,88 € 3 004,84 € 4 242,06 € 5 302,87 € 6 628,29 € 7 636,18 € 8 908,68 € 10 181,18 € 11 453,68 € 12 726,18 € 13 610,58 € 14 847,80 € 16 085,02 € 17 322,24 € 18 559,46 € 18 948,73 € 


DROIT DES ETRANGERS 749,35 € 1 138,32 € 1 479,49 € 1 935,80 € 2 732,00 € 3 415,29 € 4 269,11 € 4 918,30 € 5 738,01 € 6 557,73 € 7 377,45 € 8 197,16 € 8 766,38 € 9 562,57 € 10 359,94 € 11 156,14 € 11 953,51 € 12 204,01 € 


ASSURANCES 846,53 € 1 334,70 € 1 734,69 € 2 268,63 € 3 202,42 € 4 003,32 € 5 004,15 € 5 765,06 € 6 725,91 € 7 686,75 € 8 647,59 € 9 608,44 € 10 275,27 € 11 210,24 € 12 144,03 € 13 077,82 € 14 012,79 € 14 305,63 € 


DROIT DU SPORT 664,95 € 1 079,52 € 1 404,22 € 1 835,83 € 2 592,04 € 3 238,88 € 4 049,19 € 4 664,27 € 5 441,64 € 6 220,20 € 6 997,58 € 7 774,95 € 8 314,77 € 9 069,80 € 9 826,01 € 10 582,22 € 11 338,43 € 11 575,99 € 


RECOUVREMENT DE CRÉANCES 749,35 € 1 312,36 € 1 705,29 € 2 230,99 € 3 149,50 € 3 936,28 € 4 920,65 € 5 668,63 € 6 613,00 € 7 558,56 € 8 502,94 € 9 447,32 € 10 103,56 € 11 022,07 € 11 940,57 € 12 859,08 € 13 777,58 € 14 066,27 € 


TRANSACTIONS IMMOBILIERES 483,37 € 750,26 € 974,96 € 1 274,85 € 1 800,55 € 2 250,99 € 2 813,14 € 3 241,23 € 3 781,04 € 4 320,86 € 4 860,67 € 5 401,66 € 5 776,82 € 6 301,35 € 6 827,05 € 7 351,57 € 7 877,27 € 8 041,92 € 


COMMANDES PUBLIQUES 664,95 € 1 031,31 € 1 341,89 € 1 754,69 € 2 476,79 € 3 095,40 € 3 869,25 € 4 457,28 € 5 200,55 € 5 943,82 € 6 687,10 € 7 429,19 € 7 945,48 € 8 667,59 € 9 389,69 € 10 111,79 € 10 835,07 € 11 062,05 € 







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


ELnet Matières Service + (Appel Expert)


Accès Nomade Accès Simultané


Libelle Elnet
Licence 


d'utilisation


1 accès 


nominatif
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16


GESTION FISCALE * * 2 325,08 € 2 951,92 € 4 046,83 € 4 986,51 € 6 163,75 € 7 056,38 € 8 184,22 € 9 313,25 € 10 441,09 € 11 570,11 € 12 355,72 € 13 450,64 € 14 550,26 € 15 645,17 € 16 744,79 € 17 087,02 € 


SOCIAL 808,17 € 1 997,94 € 2 637,91 € 3 348,25 € 4 590,18 € 5 658,04 € 6 992,87 € 8 005,46 € 9 285,02 € 10 565,75 € 11 846,49 € 13 126,04 € 14 018,67 € 15 260,60 € 16 508,40 € 17 750,32 € 18 998,13 € 19 386,23 € 


SOCIAL AGRICOLE 749,35 € 1 689,84 € 2 180,42 € 2 768,45 € 3 793,98 € 4 676,03 € 5 780,35 € 6 616,53 € 7 674,99 € 8 733,45 € 9 791,90 € 10 849,18 € 11 586,58 € 12 613,28 € 13 644,69 € 14 671,39 € 15 702,80 € 16 023,86 € 


CONSTRUCTION ET URBANISME 846,53 € 1 868,58 € 2 445,04 € 3 104,81 € 4 256,17 € 5 245,24 € 6 483,64 € 7 422,14 € 8 608,78 € 9 795,43 € 10 983,26 € 12 169,90 € 12 996,68 € 14 148,04 € 15 305,29 € 16 456,65 € 17 613,90 € 17 973,78 € 


DROIT DES AFFAIRES 808,17 € 1 997,94 € 2 636,73 € 3 347,08 € 4 589,00 € 5 655,69 € 6 989,34 € 8 001,93 € 9 281,49 € 10 561,05 € 11 840,61 € 13 121,34 € 14 012,79 € 15 253,54 € 16 501,34 € 17 742,09 € 18 989,89 € 19 378,00 € 


ENTREPRISE AGRICOLE 664,95 € 1 291,19 € 1 587,69 € 2 015,77 € 2 763,75 € 3 405,88 € 4 210,31 € 4 819,51 € 5 589,83 € 6 361,33 € 7 131,65 € 7 901,97 € 8 439,43 € 9 187,41 € 9 938,91 € 10 685,71 € 11 437,22 € 11 713,56 € 


ENVIRONNEMENT ET NUISANCES 846,53 € 1 478,17 € 1 865,24 € 2 368,59 € 3 247,11 € 4 002,14 € 4 945,35 € 5 661,57 € 6 567,14 € 7 472,71 € 8 378,28 € 9 283,84 € 9 915,39 € 10 793,91 € 11 675,96 € 12 554,48 € 13 436,52 € 13 711,72 € 


GESTION IMMOBILIERE 749,35 € 1 339,41 € 1 660,60 € 2 107,51 € 2 889,59 € 3 561,12 € 4 402,00 € 5 039,43 € 5 845,03 € 6 650,64 € 7 456,24 € 8 263,02 € 8 824,00 € 9 606,09 € 10 391,70 € 11 172,60 € 11 958,21 € 12 202,83 € 


EPARGNE et PRODUITS FINANCIERS 846,53 € 1 615,75 € 2 069,87 € 2 627,33 € 3 602,28 € 4 439,64 € 5 486,34 € 6 281,35 € 7 285,71 € 8 290,07 € 9 294,43 € 10 299,96 € 10 999,72 € 11 973,50 € 12 953,16 € 13 926,94 € 14 906,60 € 15 211,20 € 


DIFFICULTES DES ENTREPRISES 664,95 € 1 246,51 € 1 523,00 € 1 933,45 € 2 650,85 € 3 265,93 € 4 037,43 € 4 621,93 € 5 360,50 € 6 100,24 € 6 838,81 € 7 578,55 € 8 093,67 € 8 809,89 € 9 530,82 € 10 247,04 € 10 967,97 € 11 191,42 € 


SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 846,53 € 1 480,52 € 1 868,76 € 2 372,12 € 3 251,82 € 4 008,02 € 4 953,58 € 5 670,98 € 6 577,72 € 7 484,47 € 8 391,21 € 9 299,13 € 9 930,68 € 10 810,37 € 11 693,60 € 12 573,29 € 13 457,69 € 13 732,89 € 


DROIT EUROPEEN DES AFFAIRES 846,53 € 1 508,74 € 1 909,93 € 2 425,04 € 3 324,73 € 4 097,40 € 5 064,13 € 5 797,99 € 6 724,73 € 7 652,64 € 8 579,38 € 9 507,30 € 10 152,95 € 11 052,64 € 11 955,86 € 12 855,55 € 13 759,94 € 14 043,25 € 


ACTION SOCIALE 664,95 € 1 091,28 € 1 292,49 € 1 640,61 € 2 249,81 € 2 771,98 € 3 425,87 € 3 922,17 € 4 549,01 € 5 177,03 € 5 803,87 € 6 431,89 € 6 868,21 € 7 477,41 € 8 088,96 € 8 696,99 € 9 308,54 € 9 576,89 € 


CONVENTIONS COLLECTIVES 808,17 € 1 942,67 € 2 554,41 € 3 242,41 € 4 445,52 € 5 479,28 € 6 771,77 € 7 752,61 € 8 992,18 € 10 231,75 € 11 471,32 € 12 712,07 € 13 575,30 € 14 778,41 € 15 986,23 € 17 189,34 € 18 397,16 € 18 773,50 € 


BIOETHIQUE ET BIOTECHNOLOGIE 907,91 € 1 987,35 € 2 621,45 € 3 328,26 € 4 563,13 € 5 623,93 € 6 950,53 € 7 957,24 € 9 229,74 € 10 502,25 € 11 774,75 € 13 047,25 € 13 934,00 € 15 168,86 € 16 408,44 € 17 643,30 € 18 882,87 € 19 268,62 € 


DROIT DES ETRANGERS 749,35 € 1 358,22 € 1 688,83 € 2 143,96 € 2 938,98 € 3 622,28 € 4 476,10 € 5 124,11 € 5 943,82 € 6 763,54 € 7 583,26 € 8 402,97 € 8 974,54 € 9 769,56 € 10 568,10 € 11 392,49 € 12 189,86 € 12 440,36 € 


ASSURANCES 846,53 € 1 554,60 € 1 979,31 € 2 513,25 € 3 444,69 € 4 245,59 € 5 247,59 € 6 007,33 € 6 968,18 € 7 929,02 € 8 889,86 € 9 850,71 € 10 519,89 € 11 452,50 € 12 388,65 € 13 320,09 € 14 256,24 € 14 541,99 € 


DROIT DU SPORT 664,95 € 1 300,60 € 1 601,80 € 2 033,41 € 2 787,27 € 3 435,28 € 4 245,59 € 4 860,67 € 5 638,05 € 6 415,43 € 7 192,80 € 7 970,18 € 8 512,35 € 9 266,20 € 10 023,59 € 10 777,44 € 11 536,01 € 11 771,22 € 


RECOUVREMENT DE CRÉANCES 749,35 € 1 532,26 € 1 946,38 € 2 470,91 € 3 387,06 € 4 175,02 € 5 159,39 € 5 906,19 € 6 851,74 € 7 796,12 € 8 740,50 € 9 686,06 € 10 343,48 € 11 260,81 € 12 180,49 € 13 097,82 € 14 017,50 € 14 304,46 € 


TRANSACTIONS IMMOBILIERES 483,37 € 970,16 € 1 112,56 € 1 412,45 € 1 936,98 € 2 386,23 € 2 949,57 € 3 376,48 € 3 917,47 € 4 457,28 € 4 997,09 € 5 536,91 € 5 913,25 € 6 437,77 € 6 963,47 € 7 488,00 € 8 013,70 € 8 178,34 € 


COMMANDES PUBLIQUES 664,95 € 1 252,39 € 1 530,06 € 1 942,86 € 2 663,78 € 3 282,39 € 4 057,42 € 4 645,45 € 5 387,55 € 6 130,82 € 6 874,09 € 7 617,36 € 8 134,83 € 8 854,58 € 9 579,04 € 10 299,96 € 11 023,24 € 11 249,05 € 







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


ELnet Bouquet


Nombre d'accès 2024


Nbre de Matières 1 2 3 de 4 à10 de 11 à 25 de 26 à 30 31+


3 3 057,55 € 2 446,26 € 2 293,71 € 2 140,07 € 1 987,52 € 1 834,97 € 1 681,33 €


4 3 293,51 € 2 633,93 € 2 587,84 € 2 304,69 € 2 140,07 € 1 975,45 € 1 810,83 €


5 3 763,23 € 3 010,36 € 2 822,70 € 2 633,93 € 2 446,26 € 2 257,50 € 2 069,83 €


6 3 998,09 € 3 272,71 € 2 999,39 € 2 798,55 € 2 598,81 € 2 399,07 € 2 199,33 €


7 4 234,04 € 3 386,80 € 3 174,98 € 2 963,17 € 2 752,46 € 2 540,65 € 2 328,83 €


8 4 468,90 € 3 575,56 € 3 351,68 € 3 127,79 € 2 905,01 € 2 681,12 € 2 458,34 €


9 4 703,76 € 3 763,23 € 3 528,37 € 3 293,51 € 3 057,55 € 2 822,70 € 2 587,84 €


10 4 939,72 € 3 951,99 € 3 705,06 € 3 458,13 € 3 211,20 € 2 963,17 € 2 716,24 €


11 5 174,58 € 4 139,66 € 3 880,66 € 3 622,75 € 3 363,75 € 3 104,75 € 2 845,74 €


12 5 409,44 € 4 328,43 € 4 057,35 € 3 787,37 € 3 516,30 € 3 246,32 € 2 975,24 €


13 5 645,39 € 4 516,09 € 4 234,04 € 3 951,99 € 3 668,85 € 3 386,80 € 3 104,75 €


14 5 880,25 € 4 703,76 € 4 410,74 € 4 116,61 € 3 822,49 € 3 528,37 € 3 234,25 €


15 6 115,11 € 4 892,53 € 4 586,33 € 4 281,24 € 3 975,04 € 3 668,85 € 3 363,75 €


16 6 351,07 € 5 081,29 € 4 760,83 € 4 444,76 € 4 126,49 € 3 811,52 € 3 493,25 €


Elnet l'intégral 9 408,62 € 7 526,46 € 7 056,74 € 6 585,92 € 6 115,11 € 5 645,39 € 5 174,58 €







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


ActuEL & Guides


Accès Nomade Accès Simultané


Libelle Elnet
Licence 


d'utilisation


1 accès 


nominatif
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16


ACTUELs 0,00  * 670,36 € 1 140,78 € 1 610,03 € 2 012,24 € 2 515,60 € 2 897,82 € 3 381,18 € 3 863,37 € 4 346,73 € 4 830,09 € 5 165,27 € 5 634,52 € 6 103,77 € 6 574,19 € 7 043,44 € 7 190,45 €


GUIDE DE LA PAIE BI-MEDIA 
232,73  *


602,14 € 999,65 € 1 405,40 € 1 759,39 € 2 199,24 € 2 529,71 € 2 954,27 € 3 375,30 € 3 799,86 € 4 220,89 € 4 514,91 € 4 924,18 € 5 333,45 € 5 743,89 € 6 156,69 € 6 457,01 €


Guides RH 
312,02  *


464,55 € 790,31 € 1 114,91 € 1 393,64 € 1 742,04 € 2 006,83 € 2 341,31 € 2 675,78 € 3 010,25 € 3 344,72 € 3 577,00 € 3 902,18 € 4 227,36 € 4 552,54 € 4 877,72 € 4 979,92 €


SMART ACTION HSE
299,23  *


1 644,21 € 1 986,75 € 2 329,29 € 2 671,83 € 3 014,38 € 3 356,92 € 3 699,46 € 4 042,00 € 4 384,55 € 4 727,09 € 5 069,63 € 5 412,17 € 5 754,72 € 6 097,26 € 6 439,80 € 6 782,35 €


SMART ACTION ENVIRONNEMENT 
0,00  *


685,09 € 1 027,63 € 1 370,17 € 1 712,71 € 2 055,26 € 2 397,80 € 2 740,34 € 3 082,88 € 3 425,43 € 3 767,97 € 4 110,51 € 4 453,06 € 4 795,60 € 5 138,14 € 5 480,68 € 5 823,23 €


SMART ACTION SST
299,23  *


959,12 € 1 301,66 € 1 644,21 € 1 986,75 € 2 329,29 € 2 671,83 € 3 014,38 € 3 356,92 € 3 699,46 € 3 784,57 € 4 384,55 € 4 727,09 € 5 069,63 € 5 412,17 € 5 754,72 € 6 097,26 €


SMART ACTION RH
299,23  *


1 219,41 € 1 581,83 € 2 233,78 € 2 792,47 € 3 490,58 € 4 021,00 € 4 690,85 € 5 549,13 € 6 031,50 € 6 701,35 € 7 166,76 € 7 818,71 € 8 469,72 € 9 121,68 € 9 772,69 € 9 978,07 €


Solution Compliance
370,84  *


2 495,99 € 3 582,89 € 5 058,21 € 6 322,79 € 7 903,49 € 9 104,83 € 10 622,27 € 12 139,75 € 13 657,21 € 15 174,68 € 16 228,47 € 17 703,79 € 19 179,15 € 20 654,47 € 22 129,77 € 22 593,43 €


RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 583,11  1 221,81  
1 588,86 € 2 078,10 € 2 934,28 € 3 666,97 € 4 584,29 € 5 280,52 € 6 161,40 € 7 041,09 € 7 920,79 € 8 801,66 € 9 412,03 € 10 268,21 € 11 124,38 € 11 979,38 € 12 835,56 € 13 104,13 €


ACTUELs 0,00  * 893,95 € 1 363,06 € 1 832,31 € 2 234,52 € 2 737,88 € 3 120,10 € 3 603,46 € 4 085,64 € 4 569,01 € 5 052,37 € 5 387,55 € 5 856,80 € 6 326,04 € 6 796,47 € 7 265,72 € 7 412,73 €


GUIDE DE LA PAIE BI-MEDIA 
211,91  *


824,36 € 1 248,98 € 1 673,54 € 2 029,89 € 2 481,49 € 2 823,73 € 3 261,22 € 3 685,78 € 4 124,45 € 4 561,95 € 4 863,02 € 5 287,58 € 5 698,03 € 6 122,59 € 6 547,14 € 6 683,57 €


Guides RH 
283,88  *


687,32 € 1 016,12 € 1 345,42 € 1 618,26 € 1 974,61 € 2 234,52 € 2 563,82 € 2 906,05 € 3 234,17 € 3 576,41 € 3 809,27 € 4 137,39 € 4 452,58 € 4 780,70 € 5 110,00 € 5 205,26 €


RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 583,11  1 194,09  
1 824,07 € 2 316,84 € 3 178,90 € 3 918,64 € 4 848,91 € 5 547,49 € 6 437,77 € 7 313,94 € 8 203,04 € 9 093,32 € 9 709,58 € 10 571,63 € 11 433,69 € 12 296,92 € 13 158,97 € 13 433,00 €


Avec Service + (Appel Expert)







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


Solutions & Media Social


Nombre d'accès 1 2 3 de 4 à 10 de 11 à 19 de 20 à 30 31+


Solution HSE 3 484,80 € 2 296,44 € 2 080,17 € 1 917,44 € 1 742,94 € 1 568,43 € 1 393,92 €


Solution Environnement et Nuisances 1 729,02 € 1 164,81 € 1 037,41 € 951,76 € 865,04 € 778,33 € 691,61 €


Solution Santé et Sécurité au Travail 1 775,05 € 1 247,25 € 1 065,25 € 923,93 € 887,53 € 798,67 € 709,81 €


Offre
Tarif 


Unique


Media Social 167,02 €


Media social Expert 226,97 €







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


Dictionnaires Permanents Papier


Disponible seulement en renouvellement d’abonnement.


Social 963,54 €


Social Agricole 1 120,92 €


DP Construction et Urbanisme 1 038,48 €


Droit des Affaires 1 174,45 €


Entreprise Agricole 772,97 €


Gestion immobilière 635,94 €


Épargne et Produits Financiers 876,82 €


Difficultés des Entreprises 640,22 €


Sécurité et Conditions de Travail 754,77 €


Droit Européen des affaires 847,91 €


Action Sociale 459,29 €


Bioéthique et Biotechnologie 1 195,86 €


Droit des Étrangers 786,89 €


Assurances 881,10 €


Droit du Sport 646,64 €


Recouvrement de Créances 820,08 €


Transactions Immobilières 474,28 €


Commande Publique 585,62 €


Code Environnement et Nuisances 751,56 €


Code Construction et Urbanisme 703,02 €


Conventions collectives 839,16 €







Augmentation des tarifs de 2,3% par rapport aux tarifs 2024


Logiciels HSE


Mono Utilisateur et Mono Site Tarif Unique


Veille Règlementaire 1 753,64 €


Document Unique 1 302,92 €


Nombre d'accès 1 2 3 de 4 à 10 de 11 à 19 de 20 à 30 31+


LOGICIEL HSE MULTI SITES ET MULTI 


UTILISATEURS DOCUMENT UNIQUE 1 576,99 € 1 429,25 € 1 183,01 € 1 103,79 € 1 024,56 € 946,41 € 787,96 €
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